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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 134 al. 1 let. b de la loi sur l'organisation judiciaire du 26 septembre
2010 (LOJ - E 2 05), la Chambre des assurances sociales de la Cour de justice connaît en
instance unique des contestations relatives à la prévoyance professionnelle opposant
institutions de prévoyance, employeurs et ayants droit (art. 331 à 331e du Code des
obligations [CO - RS 220]; art. 52, 56a al. 1 et 73 de la loi fédérale sur la prévoyance
professionnelle, vieillesse, survivants et invalidité du 25 juin 1982 [LPP - RS 831.40]; art.
142 du Code civil [CC - RS 210]). Sa compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi
établie.

E. 2
L'ouverture de l'action prévue à l'art. 73 al. 1 LPP n'est soumise, comme telle, à
l'observation d'aucun délai (SPIRA, Le contentieux des assurances sociales fédérales et la
procédure cantonale, Recueil de jurisprudence neuchâteloise 1984, p. 19 ;
SCHWARZENBACH-HANHART, Die Rechtspflege nach dem BVG, SZS 1983, p. 182).
C'est pourquoi, en matière de prévoyance professionnelle, le juge ne peut renvoyer l'affaire
aux organes de l'assurance pour complément d'instruction et nouveau prononcé (ATF 117 V
237 consid. 2 ; 115 V 224 et 239 ; 114 V 102 consid. 1b ; 113 V 198 consid. 2 ; 112 Ia 180
consid. 2).

A/4616/2017 - 4/5 - C’est par conséquent à tort que l’intimée soutient que la société aurait
dû saisir la Cour de céans dans un délai de trente jours à compter de la notification de son
décompte. Dans ces conditions, force est de constater que la saisine de la Cour de céans par
la société est intervenue en temps utile, s’agissant des cotisations LPP, de sorte que son
action doit être considérée comme recevable.

A/4616/2017 - 5/5 - PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DES ASSURANCES
SOCIALES : Statuant À la forme :
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